
Modèle de délibération pour adhésion au Service de Recrutement temporaire
COMMUNE :

ETABLISSEMENT PUBLIC :

L’an deux mille 



Le (jour) (mois) à (heures minutes)

Le Conseil municipal (le comité) légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de                                    , Maire (Président).

Date de convocation :

Date d’affichage :

Nombre de conseillers :

En exercice :

Présents :

Votants :

Pouvoir :


Présents :


Absents :

Objet : adhésion au service de recrutement temporaire du Centre de Gestion

M. le Maire (Président) fait part au conseil municipal (comité) d’un service d’assistance temporaire aux collectivités au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale, mis en place pour assurer, en application des dispositions de l’article L452-44 du Code Général de la Fonction Publique, les missions suivantes : 

« Sur demande des collectivités et établissements mentionnés à l'article L. 452-1, situés dans leur ressort territorial, les centres de gestion peuvent mettre des agents territoriaux à leur disposition pour :

1° Remplacer des agents territoriaux momentanément indisponibles ;

2° Effectuer des missions temporaires ;

3° Pourvoir un emploi vacant qui ne peut être immédiatement pourvu ;

4° Effectuer des missions permanentes à temps complet ou non complet.

… »

Le recrutement au titre des 1° et 2° est :

· Autorisé pour une période de un an maximum dans le cas d’une mission temporaire pendant une même période de dix-huit mois  ou de six mois maximum pour un besoin saisonnier pour une même période de douze mois consécutifs

OU

· Lié à la durée des arrêts maladie de l’agent remplacé (sur présentation des arrêts de travail).

L’agent ainsi nommé est un agent contractuel de droit public relevant des textes applicables à la fonction publique territoriale.

Après délibération, le conseil municipal (le comité) décide à l’unanimité d’adhérer au service de recrutement temporaire du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Marne.
Le conseil municipal (le comité) autorise donc le Maire (le Président) à signer la convention ci-annexée pour l’adhésion à ce service à compter du…………….et toutes pièces se rapportant à cette affaire.

Le conseil municipal décide d’inscrire au budget et de mettre en recouvrement les sommes dues au Centre de Gestion en application desdites conventions.

Le Maire (le Président) certifie que la présente délibération a été déposée en Préfecture de Haute-Marne au titre de contrôle de la légalité le…………………..et qu’elle a été notifiée aux intéressés.











Le Maire,










(le Président),

